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Préambule

Par délibération du 27 mai 2019, le conseil municipal de Saint-Senoux a arrêté le projet de PLU.
Conformément aux articles L153-16 et R153-4 du code de l’urbanisme, le dossier a été transmis à Madame
la Préfète pour avis.

La commune de Saint-Senoux fait partie de la communauté de communes des Vallons de Haute
Bretagne Communauté. Elle est située à environ 35 km au sud-ouest de Rennes par la RD177 puis la RD84,
et à 45 km au nord de Redon par la RD177 puis la RD48. Elle est également desservie par la ligne
ferroviaire Rennes-Redon disposant d’un arrêt sur son territoire.

La commune s’étend sur une superficie de 1 829 ha. et compte 1838 habitants (INSEE 2016).
Saint-Senoux est identifiée comme pôle de proximité dans l’armature territoriale du SCoT du Pays des

Vallons de Vilaine approuvé le 21 février 2019.

L’avis de l’État porte sur le projet de territoire au regard des objectifs du développement durable et sur
la procédure et la forme du PLU. Les remarques sur le projet de territoire sont de trois types :

➢Demande     : l’État souhaite que la collectivité apporte une réponse favorable aux propos avancés afin de
prendre en compte les politiques publiques de transition écologique et énergétique.

➢Recommandation     : l’État recommande (avec plusieurs niveaux de nuances) de prendre en compte ses
observations afin de favoriser la transition écologique et énergétique.

➢Observation     : l’État propose ou demande certaines corrections dans l'objectif d’améliorer la qualité du
PLU.
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Chapitre 1 – Avis sur le projet de territoire au regard des objectifs de
développement durable

I) Opportunité du développement, prise en compte de l’environnement et de l’agriculture

a) Perspectives démographiques, besoins en logements et objectifs de mixité sociale

Le projet communal retient un objectif de croissance de la population de 1,5 % par an permettant
d’accueillir environ 300 habitants supplémentaires et d’atteindre 2 175 habitants à l’horizon 2029 sur
la base d’une population estimée à 1 874 habitants en 2019. D’autre part, il fait l’hypothèse d’une
réduction de la taille moyenne des ménages qui passerait de 2,6 en 2019 à 2,5 en 2029. Les besoins en
nouveaux logements sont ainsi estimés à 160, dont 40 logements pour stabiliser la population compte
tenu du desserrement des ménages et 120 logements pour accueillir les nouveaux habitants, soit une
moyenne de 16 logements par an sur les dix prochaines années, ce qui est supérieur à l’objectif du
SCoT qui prévoit la production de 292 logements sur une période de 20 ans (2015-2035), soit une
moyenne de 14,6 logements par an. 

Dans ce cadre, le projet communal appelle les observations suivantes : 

– Saint-Senoux affiche une progression démographique constante depuis 1968 avec une accélération
depuis les années 2000 passant de 1 074 habitants en 1999 à 1 838 habitants en 2016.

Il convient toutefois de constater que la croissance annuelle de population s’est ralentie sur la période
récente 2011-2016 avec un taux de 1,3 %, contre 2,7 % entre 2006 et 2011. Si ce taux est supérieur à
celui du département, il reste inférieur au taux de croissance de la communauté de communes (1,5 %).
L’accroissement de la population, qui reposait principalement sur des arrivées de populations
extérieures à la commune jusqu’en 2008, est aujourd’hui due au solde naturel à hauteur de 1,1 % (sur
les 1,3 %). L’objectif d’une nouvelle accélération de la croissance démographique à 1,5 % est
incertain compte tenu de la prise en compte de nouvelles contraintes par les ménages, notamment
l’éloignement des zones d’emplois et le coût lié au transport (près de 60 % des actifs de Saint-Senoux
travaillent sur Rennes). Le taux de croissance retenu peut donc paraître élevé, même s’il reste
conforme à l’objectif prévu par le SCoT. 

– si on se réfère aux données de l’INSEE, les besoins en logements liés au desserrement des ménages
seraient de 27 logements et non pas de 41. En effet, le recensement de l’INSEE montre que la taille
des ménages serait déjà à 2,54 personnes en 2016 compte tenu d’une population de 1 838 habitants et
d’un parc de résidences principales de 723 logements. En outre, l’hypothèse de desserrement des
ménages de 2,6 à 2,5 en 10 ans (période 2019-2029) est supérieure à celle du SCoT qui prévoit une
réduction de 2,6 à 2,5 sur 20 ans (période 2015-2035).

– enfin, il convient de noter une hausse du taux de logements vacants. Sur la dernière période 2011-
2016 le taux de vacance est passé de 7,6 % (64 logements) à 8,5 % (76 logements vacants), ce qui
peut interroger sur les besoins en logements de la commune. En outre, depuis 2009, le rythme de
construction oscille entre 4 et 9 logements par an (cf. rapport de présentation).

En termes de mixité sociale, un des objectifs identifiés au PADD concerne l’accueil de population
jeune et la venue de bailleurs sociaux sur les opérations les plus importantes, mais cela ne se traduit
par aucune indication dans les Orientations d’Aménagement et de Programmation.

Demande     : 

S’agissant du projet de développement communal, le PLU doit être plus mesuré sur le nombre de
logements à produire. En se fixant un taux de croissance plus crédible et en revoyant l’hypothèse de
desserrement des ménages, la commune doit réduire ses besoins en logements nouveaux et la
consommation foncière liée.
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Recommandations     : 

S’agissant de la mixité sociale, le PLU pourrait prévoir « à titre indicatif » un objectif de production
de logements aidés, comme le préconise le programme local de l’habitat de Vallons de Haute Bretagne
Communauté dans les communes « pôles de proximité »

b) Densité, besoins en foncier, densification

En termes de programmation, le PLU prévoit la production de 162 logements dont 132 en
construction neuve, 10 par changements de destination et 20 logements par remise sur le marché
(dont 10 logements actuellement vacants et 10 transformations de résidences secondaires en
résidences principales).

Un inventaire des capacités de densification a été réalisé dans le cadre du diagnostic et a permis
d’évaluer le potentiel de surfaces mobilisables à 1,05 ha. Cela représente un potentiel de 16 logements
en construction neuve dans les zones U. Par contre, des lots demeurent libres au nord de
l’agglomération, domaine des Cercliers, mais ne sont pas comptabilisés.

Concernant la densité des opérations d’habitat, le projet est moins vertueux qu’il ne l’affiche.
La densité est annoncée à 18,5 logements/ha (160 logements projetés sur 8,7 hectares). Mais le

calcul inclut les remises sur le marché de logements vacants et résidences secondaires, les
changements de destination et l’opération rue des Bateliers (déjà comptabilisée en remembrement,
voir p.66 du RP tome 1). Après déduction de ces logements, ce sont 121 nouveaux logements qui
seraient alors construits sur 8,12 ha (déduction de la surface, rue des Bateliers). La densité sur les
nouvelles surfaces destinées à l’habitat est donc de 14,9 log/ha, tandis que le SCoT prévoit une
densité moyenne de 15 logements par hectare pour les pôles de proximité.

Les besoins en foncier  pour l’habitat sont de 8,7 ha auxquels il convient d’ajouter la réserve
foncière prévue pour une nouvelle salle municipale dont la surface n’est pas précisée. Ils représentent
89 % de l’enveloppe de foncier à urbaniser du SCoT ramenée sur 10 ans pour les espaces à vocation
principale d’habitat, hors équipements supra-communaux, sportifs et de loisirs/nature.

Toutefois, sur 8,7 ha prévus pour le développement de l’habitat, seulement 1,63 ha sont situés au
sein de l’enveloppe urbaine alors que le SCoT prévoit que l’enveloppe foncière nécessaire à la
production de logements doit en priorité être localisée au sein des tissus déjà urbanisés plutôt qu’en
extension.

D’autre part, on peut s’interroger sur la localisation et la dimension des zones 2AUe « Le Bas
Verger » et « Le Cambertu » situées en dehors de l’enveloppe urbaine. Leurs aménagements
favorisent l’étalement urbain et aboutiront vraisemblablement à terme à une continuité entre
l’enveloppe urbaine et le hameau du Verger, mentionné dans le PADD. Des continuités écologiques
risquent aussi d’être entravées par la suppression de parcelles boisées pour faire la jonction entre les
zones U/AU.

Demande : 

La densité moyenne des opérations doit être plus forte dans un souci de modération de la
consommation de l’espace, notamment dans les nouveaux quartiers en extension. En effet, la mise en
œuvre de la stratégie nationale bas carbone (SNBC) publiée le 6 décembre 2018, avec pour objectif la
neutralité carbone en 2050, nécessitera la préservation et le développement des puits de carbone dont
les principaux sont les espaces agricoles et naturels, qu’il convient dès lors de préserver au maximum.
Cette volonté nationale est appuyée par la publication récente de l’instruction du Gouvernement du
29 juillet 2019 relative à l’engagement de l’État en faveur d’une gestion économe de l’espace.

Recommandation:

Le projet aborde le sujet de la vacance d’un point de vue comptable en estimant que 10 logements
pourraient être repris sur la période du PLU, mais il n’apporte pas d’éléments en termes de faisabilité
ou d’incitation. 
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c) prise en compte de l’agriculture

Le PLU délimite deux STECAL « activités » pour le développement d’activités existantes de
travaux publics et du secteur de la construction : carrefour Belle-Étoile (un bâtiment de stockage de
déchets professionnels, 1.61 ha en zone Ns) et hameau de Bréhac (un bâtiment de stockage pour
engins et matériaux, 0.54 ha en zone As). À ce titre, on peut s’interroger sur la possibilité offerte par
le règlement de la zone As d’autoriser sous conditions la destination équipements d’intérêt collectif et
services publics, compte tenu de l’objet du STECAL.

D’autre part, le PLU autorise en zones A et N l’extension et les annexes des bâtiments à usage
d’habitation existants à la date d’approbation du PLU et le changement de destination des bâtiments
identifiés au règlement graphique.

Demandes :

1) S’agissant des STECAL, Le PLU devra apporter des précisions sur les entreprises déjà installées et
sur les besoins de développement de ces activités en zones A et N. D’autre part, le règlement de la zone
As devra limiter les destinations autorisées, à l’instar de celui de la zone Ns.

2) S’agissant des annexes et extensions :

- la surface cumulée des annexes en zone A et en zone N devra être limitée à 60 m², sans
distinction du type d’annexes (abri piscine, abri pour animaux…).

- la distance entre les annexes et les habitations devra être rectifiée à 20 mètres, au lieu de
40 mètres.

3) S’agissant des changements de destination, le règlement doit être complété conformément à la
charte urbanisme et agriculture d’Ille-et-Vilaine en ce qui concerne les changements de destination en
zones A et N. En plus des conditions déjà citées par le règlement, ceux-ci doivent être limités aux
bâtiments qui :

– possèdent un caractère architectural et patrimonial, et d’une structure en bon état ;
– comportent une emprise au sol minimum de 60 m² ;
- respectent une distance de 100 mètres vis-à-vis des installations agricoles en activité ou dont
l’activité a cessé depuis moins de deux ans.

II) Prise en compte de l’environnement, des risques et nuisances, du patrimoine bâti et des
commerces de proximité

a) Trame verte et bleue (TVB)

Les documents d’urbanisme constituent l’entrée principale pour traiter de la trame verte et bleue
dans les territoires. L’intégration de la TVB et la prise en compte du schéma régional de cohérence
écologique dans les documents d’urbanisme a été identifiée comme un axe prioritaire en Bretagne,
notamment en Ille-et-Vilaine (département breton dans lequel les continuités écologiques sont les plus
altérées).

Demande :

Les dispositions réglementaires liées aux zones humides du règlement littéral représentées au plan de
zonage ne sont pas conformes aux dispositions du SAGE Vilaine et devront par conséquent être
rendues strictement compatibles avec les dispositions du SAGE Vilaine (cas d’exception à revoir par
rapport aux dispositions 4,8,9,10 du SAGE Vilaine).
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Recommandations     : 

Le PLU pourrait mentionner dans le PADD l’objectif de la reconquête de qualité des cours d’eau, et
prévoir des préconisations pour la réhabilitation de l’hydromorphologie des cours d’eau dégradés.

S’agissant des cours d’eau :
– en application du SAGE Vilaine (disposition 16), l’inventaire des cours d’eau reportés au règlement
graphique pourra être associé à la protection au titre de l’article L 151-23 du code de l’urbanisme en
tant qu’éléments ou secteurs à préserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs
écologiques. Dans ce cadre, le règlement pourra interdire dans les dispositions générales les
exhaussements et les affouillements des berges des cours d’eau et leur busage.

– d’autre part, dans le règlement littéral les marges de recul de 5 ou 15 mètres qui s’appliquent aux
constructions nouvelles pourront être également appliquées aux extensions des constructions
existantes ;

Observations :

Le territoire de la commune de Saint-Senoux se trouve sur des affluents du bassin versant du Canut,
masse d’eau en état écologique moyen, et d’affluents de la Vilaine Moyenne en état moyen.
L’évaluation 2019 (en cours) de l’état des masses d’eau confirmerait que les bassins versants
comportent des masses d’eau majoritairement en état écologique moyen.

Dans ce contexte, la préservation et la restauration de la trame verte et bleue peuvent avoir un fort
impact sur l’amélioration de la qualité de l’eau. En effet, les haies ayant une fonctionnalité
hydraulique permettent d’éviter l’érosion des sols et le transfert de nutriments en particulier le
phosphore vers les eaux de surface. D’autre part, l’écologie des cours d’eau et des zones humides et la
qualité de l’eau sont impactés par la morphologie des cours d’eau, du bocage et des zones humides. Ce
sont des leviers pour améliorer la qualité de l’eau et diminuer des pollutions afin d’assurer le maintien
d’un milieu épurateur fonctionnel, permettant la vie halieutique des cours d’eau.

Ce constat doit conduire la collectivité à agir de manière concomitante pour son développement et
pour la gestion et la préservation de la ressource en eau, la reconquête des milieux aquatiques, aussi
bien sur les cours d’eau que sur les zones humides.

b) Risques et nuisances

En matière de risques, la commune de Saint-Senoux est concernée par :

– le risque d’inondation (PPRI Moyenne Vilaine et atlas des zones inondables qui sont identifiés dans
l’état initial de l’environnement),

– les risques séisme et feux de forêt,

– les risques tempête et retrait/gonflement des argiles (aléa faible) qui ne sont pas identifiés,

– le risque de rupture de barrage /digue,

– le radon (zone 3),

– le transport de matières dangereuses.

D’autre part, deux sites BASIAS sont recensés sur le territoire de la commune, éloignés des
secteurs destinés à la construction de logements. Le territoire de la commune est concerné par l’arrêté
préfectoral du 17 novembre 2000 portant classement sonore des infrastructures de transport terrestres
par la voie de chemin de fer.

Demande :

Les zones inondables sont localisées en zone naturelle (N) et en zone agricole (A), où les nouveaux
logements sont interdits et les extensions de logements limitées. Cependant, l’hébergement hôtelier et
touristique est autorisé en zones N et A, dans le cadre des changements de destination, ce qui n’est pas
compatible avec l’objectif de préservation des zones inondables non urbanisées du Plan de Gestion
des Risques d’Inondation Loire-Bretagne (2016-2021), applicable sur tout le territoire du bassin
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(2016-2021). En zone inondable, il conviendra de ne pas favoriser l’implantation de nouveaux
hébergements, afin de limiter l’exposition des biens et des personnes au risque inondation.

Recommandations :

Une attention particulière pourrait être apportée à la gestion des eaux pluviales. Des prescriptions
plus précises pourraient être inscrites dans le règlement et dans les OAP pour limiter
l’imperméabilisation des sols dans les projets d’urbanisation.

Le PADD prévoit en son axe 2 de « se préserver des risques d’inondation ». Néanmoins, seul le PPRI
Moyenne Vilaine, dont le règlement est opposable, est évoqué. La réduction de l’exposition au risque
inondation des zones à enjeux (actuelles et futures) en secteurs AZI devrait aussi intégrer cet objectif.

Observations :

La recherche d’éventuels sols pollués doit être effectuée avant tout aménagement, même si à ce jour
seuls deux sites ont été identifiés dans la base de données BASIAS, base non exhaustive.

S’agissant du radon, des techniques simples de prévention liées à la construction sont recommandées
par le centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB) afin de réduire la migration du radon
dans les bâtiments : limiter la surface d’échange entre le sol et le bâtiment, limiter les points de
réseaux fluides traversant le dallage en contact avec le soubassement, réaliser la ventilation
conformément à la réglementation en vigueur).

La largeur de secteurs affectés par le bruit des infrastructures de transports terrestres pour la voie de
chemin de fer devra être reportée sur les plans de zonage (cf. également dans le chapitre 2 les
observations sur le règlement graphique)

c) Patrimoine bâti

L’axe n°2-2 du PADD porte sur la valorisation et la protection du patrimoine bâti. Les éléments du
patrimoine bâti sont bien identifiés et repérés par un point violet dans le règlement graphique.

Recommandation     :
Un inventaire plus détaillé du patrimoine bâti pourrait être ajouté en annexe (comme celui des
bâtiments susceptibles de changer de destination).

Observation     :  
Concernant les bâtiments susceptibles de changer de destination (repérés au règlement graphique et
disposant d’un inventaire détaillé en annexe du PLU), il serait souhaitable que le règlement littéral du
PLU rappelle, dans ses dispositions générales, pour la bonne information des usagers, que le
changement de destination d’un bâtiment est soumis à avis conforme de la CDPENAF en zone A et à
avis conforme de la CDNPS en zone N.

d) Commerces de proximité

Le PLU délimite un périmètre de centralité au règlement graphique, conformément au SCoT qui
demande aux PLU de définir spatialement avec précision le périmètre de centralité. Les centralités
sont destinées à recevoir tous les formats de commerces, dont la taille doit correspondre à la vocation
commerciale du pôle (en termes de fréquence d’achats). En dehors des centralités, le développement
commercial doit être restreint.

En revanche, le règlement littéral ne fait pas mention du périmètre de centralité. Il en résulte que le
PLU autorise en zone UC et UE la destination « artisanat et commerce de détail » indépendamment
du périmètre de centralité, ce qui n’est pas compatible avec les dispositions du SCoT en matière de
commerce.
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Demande :

En dehors du périmètre de centralité délimité au règlement graphique, le PLU devra restreindre le
développement commercial à l’extension limitée des commerces existants lorsqu’il y a lieu,
conformément aux dispositions du SCoT en matière de développement commercial (cf. DAAC)

III) Lutte contre le changement climatique, prise en compte des déplacements et de la
ressource en eau

a) Climat et énergie

Le rapport de présentation donne des éléments d’information utiles sur la thématique « air, climat,
énergie » avec une volonté d’apporter un éclairage sur l’échelon local.

Il est dommage que le PADD n’inclut aucune de ces préoccupations dans ses objectifs.
Le règlement et les OAP ne sont pas contraignants non plus sur le sujet qui est finalement peu

traité. Le PLU aurait pu être davantage incitatif et prescriptif (orientation, implantation, matériaux de
construction, traitement du sol…). 

Recommandation :

Le PLU pourrait être renforcé sur la thématique énergie-climat

b) Déplacements et infrastructures

Le PADD identifie bien les enjeux liés aux déplacements, avec la volonté de compléter les
liaisons douces existantes pour desservir le bourg et les équipements. On retrouve aussi la volonté
d’aménager la gare avec un développement des capacités de stationnement, un aménagement des
accès au secteur et un aménagement d’une liaison douce entre la gare et le bourg.

Cependant, les liaisons douces existantes ne sont pas clairement cartographiée dans le rapport de
présentation, ce qui ne facilite pas la compréhension du positionnement des emplacements réservés
(emplacements réservés n° 1, 2 et 5). 

D’autre part, le principe d’aménagement d’une liaison douce entre le bourg et la gare, indiqué dans
le PADD, ne transparaît dans les autres documents du PLU et n’est notamment pas repris sur les plans
de zonage.

Observations :

Il pourrait être intéressant de valoriser davantage la halte ferroviaire en favorisant les déplacements
vélo entre le bourg et la gare. La carte « isochrone vélo » jointe en annexe montre qu’il y a un réel
intérêt à développer l’intermodalité vélo-train en termes de temps de parcours.

La destination de l'emplacement réservé n° 4 sera à éclaircir. Il est mentionné comme une aire de
stationnement, alors qu'a priori au SCOT, il s'agirait d'une aire de covoiturage. La présence d’une
aire de covoiturage sur le territoire de la commune pourrait être intéressante, par exemple en
identifiant quelques places pour les covoitureurs. Selon les estimations de trafic du conseil
départemental, environ 1 900 véhicules/jour circulent sur la RD84 (TMJA 2015 ). 

Le règlement pourra fixer des normes pour le stationnement des vélos pour les immeubles
d’habitation et de bureaux, comme le prévoit l'article L151-30 du code de l’urbanisme.

A la demande de la SNCF, il conviendra d’inscrire dans le règlement des zones où sont situées les
emprises du chemin de fer la possibilité de « réaliser des constructions de toute nature, installation,
dépôts et ouvrages nécessaires au fonctionnement du service et à l’exploitation du trafic ferroviaire ».
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c) Préservation et gestion de la ressource en eau

La commune de Saint-Senoux est alimentée en eau potable par Ouest 35, syndicat mixte de
production d’eau potable dont les ressources propres (souterraines) sont à faible potentiel par rapport
à l’ensemble des besoins sur le périmètre de ce syndicat et dépendant de l’interconnexion au captage
d’Arzal et la Collectivité Eau du Bassin Rennais (CEBR). Or, au cours des dernières années (2016,
2017 et 2018), on constate une augmentation significative des besoins en eau potable à l’échelle du
département (+ 8,9 %) et plus spécifiquement de Ouest 35 (+ 6,8 %, depuis 2013).

Enfin, le territoire de la commune comprend le captage de Bourhan et ses périmètres de protection
(arrêté préfectoral du 16 septembre 2004 déclarant d’utilité publique les périmètres de protection).
Les puits de Bourhan sont vulnérables du fait de leur faible profondeur (4 à 5 mètres). Ils sont
implantés dans une formation sableuse reposant sur les grès armoricains.

D’autre part, la commune de Saint-Senoux dispose d’une STEP de type « filtre planté ». Cette
installation connaît des problèmes de fonctionnement et provoque un rejet non conforme sur les
paramètres azotés et charge organique (DCO).

Demandes     :  

L’arrêté du 16 septembre 2004 qui a déclaré d’utilité publique les périmètres de protection du site de
captage de Bourhan est à rappeler dans le règlement littéral des zones concernées en précisant que ses
dispositions prévalent sur le règlement du PLU. Certaines dispositions de l’arrêté sont plus
contraignantes que le règlement de la zone N. Or, l’ensemble du périmètre rapproché est en zone N.

Observations     :  

En matière d’assainissement non collectif (ANC), l’arrêté précité du 16 septembre 2004 déclarant
d’utilité publique les périmètres de protection des captages de Bourhan précise à l’article 6.1.2 en ce
qui concerne le périmètre rapproché que « les dispositifs d’assainissement autonome seront mis en
conformité avec la réglementation en vigueur ». Dès lors, la situation des installations d’ANC des
habitations situées dans le secteur sensible du périmètre de protection rapprochée nécessite une
vigilance accrue. Par ailleurs, conformément à l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de
l’exécution de la mission de contrôle des installations d’ANC, les propriétaires des installations
présentant un danger pour la santé des personnes situées dans une zone à enjeu sanitaire (cas des
périmètres de protection précités) devront mettre en conformité leurs filières dans un délai de 4 ans
maximum après le contrôle du SPANC. 

D’autre part, pour les zones desservies par des systèmes d’assainissement non collectif, il conviendra
de vérifier pour toute rénovation ou construction de bâtiments que les terrains soient aptes à recevoir
des dispositifs de traitement et d’infiltration dans le sol.

Compte tenu de la nécessaire gestion départementale de l’alimentation en eau potable et de la
dépendance du département d’Ille-et-Vilaine à des ressources situées hors département et à des
interconnexions, la commune de Saint-Senoux devra raisonner son développement démographique en
lien avec la gestion des ressources en eau et des interconnexions à l’échelle départementale et
interdépartementale, en tenant compte des augmentations de consommation au cours des dernières
années et en intégrant l’impact du réchauffement climatique sur la disponibilité des ressources.

Avant toute perspective d’extension de la commune et donc de la charge polluante sur la station
d’épuration, les problèmes liés à la qualité du rejet de la STEP devront être résolus en lien avec
l’acceptabilité du milieu et l’état des masses d’eau.
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Chapitre 2 – Avis sur la procédure et sur la forme

Par décision du 4 janvier 2019, la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) a soumis le
projet à évaluation environnementale. L’avis rendu par la MRAe devra être joint au dossier d’enquête
publique. L’avis de la CDPENAF sur les deux STECAL et les extensions et annexes en zones A et N sera
également à joindre au dossier d’enquête publique.

Suite à l’ordonnance du 19/12/2013 relative à l'amélioration des conditions d'accès aux documents
d'urbanisme, le PLU doit être numérisé au format CNIG et être déposé dès son approbation sur le Géoportail
de l’urbanisme.

Voici deux liens vers des documents supports permettant de réaliser cette opération dans de bonnes
conditions :

– les prescriptions nationales pour la dématérialisation des PLU au format CNIG : http://cnig.gouv.fr.
– le manuel de l’utilisateur du Géoportail de l’urbanisme : http://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/ 
bundles/igngpu /images/Aide_en_ligne.pdf.

Par ailleurs, en application de l’article L.133-2 du code de l’urbanisme, il conviendra d’adresser à la
DDTM (service SEHCV) une version numérisée au format CNIG du PLU approuvé.

Enfin, la TVB devra être numérisée sur SIG (en annexe du diagnostic) en complément du document de
zonage au format CNIG (GPU, Géobretagne). Le standard d’échange de données de cartographies de TVB
locales est accessible via le lien suivant :

   https://cms.geobretagne.fr/sites/default/files/documents/standard_tvb_v1_20161201.pdf  ).  

Pour vous accompagner dans ces démarches, la DDTM se tient à disposition pour répondre aux
questions.

I) Rapport de présentation
Le rapport de présentation du PLU pourra être complété par un tableau comparatif des surfaces de

chaque zone, pour le PLU en vigueur et le PLU arrêté.

Le diagnostic de l’environnement pourra être complété par une prise en compte la pollution
lumineuse, en lien avec la trame verte et bleue.

Le PLU pourra être complété par des informations détaillées sur l’assainissement non collectif, telles
que le niveau de conformité des installations d’ANC contrôlées et l’aptitude des sols à l’ANC. La
superposition de ces couches avec elles des périmètres de protection des puits de Bourhan pourrait
permettre de s’assurer de la cohérence du zonage d’assainissement avec les objectifs de protection de la
ressource en eau potable.

II) PADD :
À noter que la commune est concernée par le PPRI Moyenne Vilaine, et non Vilaine amont comme

indiqué dans le PADD.

III) OAP
Afin de garantir la mixité sociale et fonctionnelle recherchée, les OAP pourraient être plus précises

sur la mixité des typologies d’habitat afin de favoriser la diversification de l’offre de logements. Des
préconisations sur les formes urbaines plus denses peuvent aussi être envisagées.

Les OAP pourraient également être plus prescriptives en termes architecturaux et de développement
durable (matériaux, implantation, équipements de production d’énergie…).
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IV) Règlement écrit
La délibération, optant pour l'utilisation du nouveau règlement devra être mentionnée en début de

règlement.
Il devra faire l’objet d’une relecture pour supprimer des incohérences :

- Le règlement de la zone UL ne contient pas de tableaux des destinations autorisées ou interdites. Le
préambule du règlement p.5 indique que la zone UL est destinée aux équipements de loisirs, alors que
l’en-tête du règlement UL p.60 réserve la zone aux équipements et de loisirs. Le PLU devra être plus
précis et complet sur les constructions autorisées en UL.

- Le tableau des destinations de la zone A autorise sous conditions de l’article A-2 la sous-destination
« artisanat et commerce de détail », or l’article A-2 ne la mentionne pas.

- Le tableau des destinations de la zone N interdit « les activités de services où s’effectue l’accueil
d’une clientèle » alors que l’article N-2-1 (2-1) l’autorise par changement de destination.

Le règlement devra intégrer les dispositions de l’article L.411-5 du code de l’Environnement et de
l’arrêté du 14 février 2018 relatif à la prévention de l'introduction et de la propagation des espèces
végétales exotiques envahissantes.

V) Règlement graphique
Le rapport de présentation indique que 33 sites de prescriptions archéologiques sont répertoriés. Un

dispositif graphique avec numérotation serait nécessaire pour les localiser et les identifier. (voir annexe
jointe)

La légende repère le « petit patrimoine à conserver » en se référant à l’article L151-11 2° du code de
l’urbanisme, or il s’agit vraisemblablement du L151-19. L’article L151-11 2° concerne les changements
de destination. La légende devra être corrigée.

La numérotation des bâtiments susceptibles de changer de destination pourrait être reprise sur les
documents graphiques pour faciliter leur repérage.

La commune est concernée par l’arrêté préfectoral du 17/11/2000 portant classement sonore des
infrastructures de transports terrestres pour la voie de chemin de fer. Les plans de zonage devront le
prendre en compte.

VI) Servitudes
Un plan des servitudes devra être annexé au PLU. Le plan joint en annexe 7-1 n’est pas lisible

(format, couleurs). Le tableau des servitudes devra être actualisé conformément à l’annexe détaillée ci-
jointe)

Les terrains liés au chemin de fer devront apparaître sur le plan des servitudes sous une trame
spécifique (A126-1 du C.Urba.), en précisant qu’il s’agit d’une emprise ferroviaire.

Le service gestionnaire de la servitude T1 est SNCF Immobilier, Direction immobilière territoriale
de l’Ouest, 15 bd Stalingrad, 44000 NANTES.

Le service gestionnaire de la servitude T7 est la DGAC / Service National d'Ingénierie
Aéroportuaire, Département Ouest, zone aéroportuaire CS 14321 - 44343 BOUGUENAIS Cedex.

Les données SIG des servitudes liées aux lignes électriques de moyenne tension ont été mises à
disposition par ENEDIS et sont disponibles auprès de la communauté de communes. Une mise à jour
peut être opérée à partir de ces données. Il conviendra donc d’utiliser la dernière couche disponible.
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Sur le plan des servitudes, les limites des périmètres de protection rapprochée sensible et rapproché
complémentaires du site de captage de Bourhan sont correctement reportées, mais la légende
correspondante ne les détaille pas.

Annexe : 

Isochrone vélo (classique) à partir de la halte ferroviaire
(source : maps.openrouteservice.org)

L’intervalle entre chaque couleur correspond à 5 minutes en vélo
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BRETAGNE

n° MRAe 2019-007262

La MRAe Bretagne n’a pas pu étudier, dans le délai de trois mois qui lui était imparti, le dossier

mentionné ci-dessus et reçu le 17 juin 2019.  En conséquence elle est réputée n’avoir aucune

observation à formuler.

La présente information sera :

• notifiée à la personne publique responsable ;

• jointe au dossier soumis à enquête publique ou mis à la disposition du public ;

• mise en ligne sur le site internet de la MRAe (www.mrae.developpement-durable.gouv.fr).

Fait à Rennes, le 17 septembre 2019

La présidente de la MRAe Bretagne

Aline Baguet

Information en date du 17 septembre 2019
Mission régionale d’autorité environnementale de BRETAGNE

Information de la Mission régionale

d’autorité environnementale de Bretagne

sur la révision du plan local d'urbanisme

de Saint-Senoux (35)

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/






































 

A La Roche Bernard, le 17 janvier 2019 
 
 
 
 
M. Jean-Pierre CORMIER 
Mairie 
11 rue Trois Huchet 
35580 SAINT-SENOUX 
 
 
 

Objet : Analyse des inventaires communaux des zones humides 
Affaire suivie par : Anne LE NORMAND : anne.lenormand@eptb-vilaine.fr 

 
 
 
 
Monsieur le Maire, 
 
La Commission Permanente de la Commission Locale de l’Eau du SAGE Vilaine qui s’est réunie 
le 10 janvier 2019, a examiné votre inventaire communal des milieux humides.  
 

La Commission Permanente a validé votre inventaire en application de la méthode 
d’analyse validée par la CLE le 21 octobre 2015.  

 
Par ailleurs, nous vous rappelons que votre inventaire n’est pas opposable à la Police de l’Eau et 
que sa validation ne dédouane pas les porteurs de projet d’aménagement (collectivités, agriculteurs, 
promoteurs immobiliers…) d’une éventuelle destruction ou altération de milieu humide non 
inventorié. 
 

Votre inventaire est un outil de connaissance que nos services mettent en ligne sur Géobretagne, 
dans les limites des données dont nous disposons. Nous vous invitons donc à nous transmettre 
vos nouvelles données afin de mettre à jour cette information.  
 
Vous remerciant pour votre contribution à l’amélioration de la qualité de l’eau par la protection 
stricte de nos milieux humides, je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de ma 
considération distinguée. 
 
 

Le Président de la CLE du SAGE Vilaine 

 
         Michel DEMOLDER 

 
 

mailto:anne.lenormand@eptb-vilaine.fr
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Maine de Saint-Senoux

11 rue des Trois Huchet

35580 SAINT SENOUX

A Pattention dc M. 1c Maire

Nos references GM/19-031

Vos references

Email gmarie@smg35.fr

Telephone 02.99.85.65.32

objet Avis sur arret PLU de Saint Senoux

Rennes, !e 24juii!et2019

Monsieur Ie Maire/

Par deliberation en date du 27 mai 2019, Ie Conseil Municipai de Saint-Senoux a approuve I'arret du

projet de revision du Plan Local d'Urbanisme.

Par ce present courrierjevous apporte les remarques suivantes/ a prendre en compte/ pour une mise

en conformite du perimetre de protection de captage AEP present sur votre commune, avec ie PLU de

Saint-Senoux.

En premier lieu/ je tiens a preciser les activites interdites sur la totalite du perimetre rapproche du

captage de Bourhah par FAP du 16/09/2004, absolument a retrouver dans tous !es documents

cTurbanisme concernes:

Toute nouvelie construction a ['exception de celles necessaires a I'exploitation de ia ressource en eau,

de celles rea!isees pour supprimer des sources de pollution et celles en extension ou en renovation

autourdes habitations en place (cequisignifieque les nouvelles constructions sont interdites y compris

pour les exploitations agricoles, par contre les extensions et les renovations sont possibles)

Le deboisement et la suppression des friches, ['exploitation du bois etant possible

La suppression des taius et des haies, Fexploitation du bois etant possible

Ceci concerne les zones A et N dans lesquelles se situent ie perimetre de protection du captage AEP

P5_Reglement ecrit

Je vous propose cTecrire la phrase suivante ou une phrase similaire specifiant I'existence d'un

perimetre de protection de captage AEP. Notamment au niveau des points suivants :

TiTRE V (TITRE IV ?) : Dispositions applicables a la zone agricole
Cette zone est partiellement induse dans un perimetre de protection de captage AEP, les regles tes plus

restrictives s'appliqueront sur la zone (voir arrete prefectora! du 16/09/2004 en annexes du PLU)

TITRE VI (T!TRE V ?) : Dispositions applicables a ia zone naturelle
idem
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P7.1 Servitudes

Tableau des servitudes (AS1): OK

Annexes: OK

Plan des servitudes : Aucun

P60 PLU STSENOUX COULEUR et P61 PLU STSENOUX NORD-1

Aucun trStCQ, ni legende concernant Ie perimetre de protection du captage de Bourhan (Identifie sur couche

PPC informatisee transmise au bureau d'etudes, par ma collegue Marina CHARDRONNAY).

Neanmoins/ je vous retranscris la signification des sigles relatifs a la couche PPC (a retraduire en totalite

dans lalegende):
PPI = perimetre de protection immediate

PRS ^ perimetre de protection rapprochee sensible

PRC ^ perimetre de protection rapprochee complementaire

Espace boise classe : a rajouter la parcelle ZLlOb

.../

Restant a votre disposition pour de plus amples informations, je vous prie d agreer, Monsieur Ie Maire,

I'expression de mes sinceres salutations.

^Q^^ii^N.

'̂'r ^OTA' Gisele MARiE

Copie : Quest Am', SiAEP Les Bruyeres






